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 n° 289 261 du 24 mai 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. LEJEUNE 
Rue Berckmans 83 
1060 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 30 janvier 2023 par X, qui déclare être de nationalité angolaise, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 décembre 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 14 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 11 mai 2023. 
 
Entendu, en son rapport, A. PIVATO, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me DE JONG loco Me C. LEJEUNE, 
avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 
« Commissaire général », qui est motivée comme suit : 
 
 
«  A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous avez la nationalité angolaise, êtes d’origine ethnique bakongo et de 
religion pentecôtiste. Vous êtes née le [XXX] à Mbanza-Kongo en Angola. Vous êtes célibataire et avez 

quatre enfants nés en Angola: une fille née en 2007 et un fils né en 2014, qui se trouvent tous deux à 

Luanda (Angola) avec votre « sSur de l’Eglise » et qui sont issus de votre union avec [D. F.] ainsi qu’un 
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fils né en 2016 issu de votre union avec [L.] et une fille née en 2019, issue de votre union avec [E. L.]. 

Vos deux cadets se trouvent avec vous en Belgique. Vous avez 6 frères et sSurs qui vivent tous en 
Angola. Vous êtes scolarisée jusqu’en 5ème année secondaire, puis vous arrêtez l’école en 2007 
lorsque vous tombez enceinte de votre premier enfant. Vous tressez alors les cheveux et vous entamez 

des activités de commerce pour lesquelles vous voyagez entre Lufu et Luanda. Vous êtes également 

membre de l’association AMA, un groupe de défense des droits des femmes angolaises. Votre dernière 

résidence en Angola se situe à Luanda où vous viviez seule avec vos deux enfants ainés. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : dans le cadre 

de vos activités de commerce sur les marchés ambulants, vous faites régulièrement l’objet de violences 
policières durant les années 2018 et 2019. Vous parvenez cependant à être relâchée à chaque fois en 

donnant un peu d’argent aux policiers. En 2018, vous décidez conjointement avec d’autres vendeurs 
ambulants de créer « AMA », une association ayant pour objet de dénoncer la maltraitance policière, 

envers les femmes particulièrement. Le 24 août 2019, une manifestation de l’AMA, à laquelle vous 

participez, a lieu pour dénoncer les bévues policières. Après la manifestation, le jour même, une 

membre de l’association vous appelle, vous dit de faire attention et de ne pas rentrer chez vous. Elle 
vous dit que des participants à la manifestation sont déjà arrêtés. Vous appelez alors une fille que vous 

tressiez net dont le mari est Général, qui vous confirme de ne pas rentrer chez vous. Vous vous cachez 

alors chez votre cliente et obtenez, avec l’appui de son mari, les papiers nécessaires pour quitter 

l’Angola. C’est ainsi que le 7 septembre 2019 vous prenez l’avion en direction de la Belgique où vous 
arrivez le jour suivant. Vous y introduisez une demande de protection internationale le 11 septembre 

2019, soit deux jours plus tard. 

B. Motivation 

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre 
dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux ont pu être retenus en ce qui vous 

concerne. Il ressort en effet de l’attestation psychologique datée du 15 juin 2022 que vous présentez 

des difficultés pour vous exprimer par rapport à votre ressenti et à votre vécu. Cette attestation témoigne 

aussi d’un certain état de renfermement sur vous-même et d’une fatigue émotionnelle. Afin de répondre 
adéquatement à ces besoins procéduraux spéciaux, des mesures de soutien ont été prises en ce qui 

vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général telles que 

mentionnées ci-après. Ainsi, le déroulement de votre entretien vous a été expliqué de manière précise 

et durant celui-ci, plusieurs fois les questions ont été répétées et reformulées afin de s'assurer que vous 

les compreniez correctement. De plus, des questions ouvertes et fermées vous ont été posées de 

manière alternée, des pauses ont été prises lors de cet entretien personnel, il vous a également été 

précisé que vous pouviez demander d’autres pauses si vous le souhaitiez. Soulignons enfin que votre 
entretien s’est déroulé dans un climat ouvert et que, ni vous, ni votre avocate n’avez fait de commentaire 
quant au déroulement de celui-ci. Notons également que cet entretien fait suite à deux entretiens 

précédents qui ont été écourtés afin que puissiez bénéficier d’un interprète parlant exactement le même 
portugais que vous, le portugais de l’Angola. 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez 
remplir les obligations qui vous incombent. 

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 
d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte 
fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le CGRA estime, 

en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque 
réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers 
(Loi du 15 décembre 1980) en cas de retour dans votre pays d’origine. En effet, plusieurs 
éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos déclarations, ce qui ne permet pas d'y 

croire. 

En cas de retour en Angola, vous craignez de subir des représailles de la part des policiers suite à votre 

participation à une manifestation organisée par l’association AMA le 24 août 2019. 

Premièrement, le CGRA relève que vos déclarations relatives à votre situation personnelle, 

familiale et financière sont contredites par les informations objectives en possession du CGRA, 

ce qui ne permet pas d’y croire, et par conséquent ne permet pas de croire aux faits qui en 
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découlent, à savoir votre vie de marchande ambulante, les violences policières dont vous dites 

avoir été victime sur les marchés ainsi que, partant, votre adhésion à AMA et les persécutions en 

découlant. 

En effet, le CGRA relève que dès l’introduction de votre demande de protection internationale en 
Belgique et durant votre entretien personnel du 29 août 2022 au CGRA, vous avez déclaré vous appeler 

[S. A.] et être née le 1er mai 1990 (Annexe 26, Déclaration faite à l’Office des Etrangers le 14.11.2019, 
points 1, 2, 3 et 4 et Notes de l’entretien personnel au CGRA le 29 août 2022, ci-après dénommées 

"NEP", p.4), avoir un fils dénommé [L. A.], né le 11 novembre 2016 et pour père [D. S.] (Déclarations 

faites à l’Office des Etrangers, points 13 et 16 et NEP, p.4).Vous avez aussi déclaré n’avoir exercé 
comme activités professionnels que le métier de coiffeuse (le tressage de cheveux) et de commerce 

ambulant, n’avoir jamais voyagé en dehors de l’Angola et ne pas disposer d’argent (NEP, p.5 et 6). 

Le CGRA dispose, pourtant, de vos dossiers de demande de visa introduits respectivement les 27 

novembre 2013 et 8 novembre 2018 auprès de l’Ambassade du Portugal à Luanda ainsi que de votre 
requête, en date du 25 mars 2019, de réexamen de la demande de visa de votre fils suite à un refus, en 

date du 7 mars 2019, de son obtention. Dans vos demandes, figurent des pièces entrant directement en 

contradiction avec vos récentes déclarations. En effet, il ressort de votre dossier que vous vous appelez 

[A. K.], que vous êtes née le 8 octobre 1993, que votre fils se prénomme [F. A.] et est né le 31 octobre 

2016. Votre dossier visa atteste également de votre profession de fonctionnaire en 2013 et d’ « 
administradora » en 2018 (pouvant être traduit en français comme une position d’administratrice ou de 
gestionnaire) ainsi que d’un extrait bancaire montrant qu’en date du 11 octobre 2018, vous bénéficiez 
de fonds propres de 2.211.005, 53 AKZ, soit 4122,47 euros. Par ailleurs, il montre également que vous 

étiez en mesure de souscrire à des assurances, de payer des billets d’avion et de réserver un hôtel pour 

vos séjours respectifs (Farde bleue : dossiers visa de la demandeuse et de son fils). 

Ceci entre directement en contradiction avec votre récit de marchande ambulante qui tente tant bien que 

mal de se débrouiller pour faire vivre sa famille (NEP, p.9 et 10) et qui dispose de très peu d’argent 
(NEP, p.6). 

Interrogée sur les pièces de ce dossier visa et les contradictions en résultant, vous n’apportez aucune 
explication convaincante : vous déclarez n’avoir jamais eu de passeport avant votre demande en ce 

sens faisant suite à la manifestation du 24 août 2019 (NEP, p.18), ce qui est directement contredit par 

les informations se trouvant dans votre dossier visa qui démontrent que vous avez bénéficié de 

plusieurs passeports dès 2013. Lorsque l’officier de protection vous présente les photos de votre dossier 

(Farde bleue : Dossiers visa de vous-même et de votre fils), vous déclarez que ce sont des photos de 

vos cartes d’identité, pas de vos passeports puisque vous n’en aviez jamais eu auparavant. Vous dites 

qu’il s’agit peut-être de manSuvres du passeur (NEP, p.19). Or, ces photos étant relatives à des 
demandes visa antérieures à vos problèmes allégués et aux démarches effectuées par ledit passeur, 

votre explication ne convainc pas. 

De manière générale, vous démentez les informations qui se trouvent dans votre dossier visa et dites 

simplement que vous ne savez pas, que c’est peut-être le mari de votre cliente qui a acheté des 

dossiers ou encore qu’en Angola, au service d’identification, des fonctionnaires commettent parfois 

intentionnellement des erreurs de manière à ce que les citoyens reviennent et paient pour un correctif 

(NEP, p.18). 

Ces documents proviennent pourtant d’un dossier visa de l’Ambassade du Portugal à Luanda et n’ont 
pas été considérés comme faux ou falsifiés ; le motif de refus de l’octroi du visa de votre fils étant par 
ailleurs uniquement celui de l’absence de présentation de pièces justifiant l’objectif et les conditions de 
votre voyage. Ainsi, vous avez délibérément tenté de tromper les autorités belges. Pareille tentative de 

fraude, dans votre chef, porte sérieusement atteinte à votre crédibilité et va clairement à l’encontre des 
attentes des autorités belges à l’égard de tout demandeur d’asile (cfr. Les recommandations telles que 

stipulées dans le Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié 3 au 

regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés 3 pp. 40 à 42, n° 

195 à 205, H.C.R., Genève, 2011). 

Deuxièmement, le CGRA n’est pas convaincu de votre affiliation à AMA, l’Association des 
Femmes Angolaises (Associação da Mulher Angolana). En effet, interrogée sur cette association, 

vos propos sont erronés et lacunaires, ce qui ne permet d’établir ni votre adhésion à cette 

association, ni les problèmes que vous auriez connus en Angola liés à vos activités au sein de 
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cette dernière, par conséquent les craintes de persécutions que vous invoquez à la base de votre 

demande de protection internationale. 

Primo, vous déclarez que AMA a été créée en 2018 (NEP, p.12). Vous dites que sa création fait suite 

aux violences policières dont vous-même et d’autres vendeurs ambulants étaient victimes (NEP, p.10). 
Cependant, lorsqu’il vous est demandé de préciser la date de création de l’association, vous n’êtes pas 
en mesure de le faire (NEP, p.12). Or, il n’est pas crédible que vous participiez au prélude et 
discussions quant à la création de cette association et que vous ne soyez pas en mesure de donner la 

date de sa création. Vous n’êtes par ailleurs pas non plus en mesure de spécifier la date à laquelle vous 
avez rejoint l’association. Il apparaît de surcroît que AMA existait déjà en date du 8 mars 2007 (Farde 

bleue : « Angola : « AMA félicite les femmes angolaises »), ce qui remet en cause vos propos selon 

lesquels vous auriez pris part aux discussions quant à sa création en 2018. 

Secundo, vous restez très lacunaire, tant en ce qui concerne votre fonction au sein de l’association, 
qu’en ce qui concerne l’organisation et le fonctionnement de celle-ci. 

En effet, interrogée sur votre rôle au sein de l’association, vous dites que celui-ci était de « donner des 

idées ». Face à l’extrême généralité de vos propos, l’officier de protection vous demande alors de lui 
donner des exemples d’idées que vous avez données, ce à quoi vous répondez que vous avez suggéré 

de manifester afin de dénoncer les bévues policières et injustices dont sont victimes les femmes 

ambulantes. Vous ajoutez que c’était votre unique idée. Pourtant, vous prétendez que vous n’avez joué 
aucun rôle dans l’organisation de l’unique manifestation dont vous avez connaissance, que vous y avez 
simplement participé (NEP, p.13). Il n’est pas crédible qu’en tant que membre de l’association et que 
participant à de nombreuses réunions (NEP, p.13) pendant plus d’une année, votre unique travail ait été 
de dire qu’il fallait manifester, sans même prendre part à l’organisation de la manifestation. Il n’est pas 
davantage crédible que vous ne sachiez pas dire avec certitude si d’autres manifestations ont été 

organisées (NEP, p.12). 

De plus, interrogée sur les autres membres de l’association, vous ne parvenez qu’à donner trois noms : 
celle de la responsable et de son adjointe. Quant à la troisième personne, vous ne pouvez pas non plus 

dire précisément quel était son rôle au sein de l’association (NEP, p.14). 

Pourtant, vous prétendez que l’association était composée d’un grand nombre de personnes (NEP, 
p.13) et que beaucoup de membres étaient présents aux réunions du dimanche (NEP, p.14). Lorsque 

l’officier de protection vous interroge dès lors sur les autres fonctions existantes, vous déclarez que les 
autres membres avaient pour fonction de donner des idées sur comment le groupe pouvait avancer 

(NEP, p.17). 

Il n’est pas crédible qu’en tant que membre active de l’association pendant plus d’une année, vous ne 
connaissiez davantage de membres alors que vous avez, ensemble, participé à de nombreuses 

réunions. Il n’est pas non plus crédible que vous ne puissiez citer aucune fonction au sein de 
l’association hormis les titres génériques de responsable et d’adjointe. 

En outre, le CGRA relève une importante contradiction dans vos propos puisque vous déclarez 

initialement que vous faites la connaissance de [C.], responsable de AMA, dans des marchés ambulants 

(NEP, p.12). Ensuite, vous dites que vous la rencontrez quand vous devenez membre de AMA (NEP, 

p.13). 

Ainsi, votre connaissance extrêmement lacunaire tant de l’association que de votre propre au rôle au 
sein de celle-ci remet en cause votre adhésion à AMA, ce qui remet également en cause les 

persécutions dont vous dites pouvoir faire l’objet en tant que membre de AMA (NEP, p.17). 

Troisièmement, à supposer votre adhésion à AMA établie, quod non en l’espèce, le CGRA n’est 
pas non plus convaincu que vous puissiez faire l’objet de représailles à la suite de votre 
participation à la manifestation du 24 août 2019. 

Primo, vous n’apportez aucun élément concret permettant de croire que la police pourrait vous identifier 
et par conséquent, vous arrêter. 

En effet, vous déclarez que la police ne pouvait pas vous connaître personnellement mais qu’elle sait 
que vous manifestiez puisque vous étiez présente à la manifestation et portiez des supports où étaient 



  

 

 

CCE X - Page 5 

inscrites des revendications. Vous dites également que lors de cette manifestation, la police est 

seulement intervenue pour vous disperser (NEP, p.15). Or, il n’est pas crédible, que la police, ne 
connaissant pas votre identité, puisse vous retrouver uniquement après vous avoir vue à une 

manifestation où étaient présentes de nombreuses personnes (NEP, p.13). Il n’est pas non plus crédible 
qu’elle ne vous arrête pas au moment où vous vous trouvez en face d’elle, ni ne s’intéresse à votre 
identité, et qu’elle vous menace ensuite, le jour même (NEP, p.11). 

Secundo, vous n’apportez pas non plus d’éléments concrets permettant de croire en la réalité des 
menaces de la police à votre égard. 

Tout d’abord, vous déclarez qu’une dame, avec laquelle vous vous entendez bien et qui participait à la 
même manifestation que vous, vous appelle pour vous prévenir de ne pas rentrer chez vous car des 

manifestants ont été arrêtés (NEP, p.10, 11). Pourtant, vous n’êtes pas en mesure de dire qui était cette 
dame (NEP, p.18). Or, il n’est pas crédible que vous ne puissiez donner le nom d’une personne avec 

laquelle vous vous entendez bien, qui manifeste avec vous, qui fait partie du même groupe que vous et 

qui possède votre numéro de téléphone. Partant, la crédibilité de ce coup de fil est remise en cause. 

Or, hormis le coup de fil de votre amie, vous ne faites pas état d’une quelconque menace de la police à 
votre égard (NEP, p.15 et 16). Par la suite, vous déclarez que c’est le noyau de AMA, en particulier la 
direction, qui pourrait vous dénoncer mais lorsqu’il vous est demandé pourquoi ces personnes vous 

dénonceraient, vous n’apportez aucune explication convaincante et vous contentez de dire qu’en cas de 
besoin, si on leur demande, ils pourraient témoigner en ce sens (NEP, p.17). 

Ainsi, les menaces dont vous faites part ne reposent que sur de simples supputations de votre part 

qu’aucun élément concret ne vient appuyer. 

Par ailleurs,  le CGRA souligne que vous n’apportez aucun élément attestant de la réalité de cette 
manifestation du 24 août 2019. 

Le CGRA n’est donc pas convaincu que vous ayez participé à une manifestation afin de dénoncer les 

bévues policières le 24 août 2019. Il souligne que, quand bien même cette manifestation aurait eu lieu, 

vous n’apportez aucun élément concret permettant de croire en l’existence de menaces de la police à 
votre égard, ni même en l’existence d’un risque effectif que la police ne vous identifie comme 
participante à la manifestation. 

Pour finir, le CGRA tient à souligner qu’il ne peut croire à un traumatisme de votre fils trouvant sa source 
dans les persécutions policières dont vous auriez été victimes (NEP, p.16) puisque ces persécutions 

n’ont pas été jugées crédibles. 

De l'ensemble de ce qui précède, il ressort que vous n’avez pas démontré l'existence dans votre chef 
d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève, ni l'existence d'un risque réel de 

subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire. 

Quant aux documents déposés à l’appui de votre demande de protection internationale, ils ne 
modifient pas l’évaluation de votre dossier. 

Les modifications apportées aux notes d’entretien personnels font simplement état de rectifications 

de petites erreurs et incompréhensions dans les notes, qui ont été corrigées en ce sens et qui ne 

modifient pas la substance de vos propos. 

L’acte de naissance de votre fille [S. C.] atteste de son identité ainsi que de votre lien de filiation avec 

elle, ce qui n’est pas remis en cause par le CGRA. 

L’attestation de CARDA datée du 23 décembre 2019 fait état de votre suivi psychologique ainsi que de 

celui de votre fils durant le mois d’octobre 2019 et de la nécessité de le poursuivre. 

L’attestation psychologique de Woman Dô datée du 15 juin 2022 fait quant à elle état de votre suivi 

psychothérapeutique du 18 juin au 17 décembre 2021. Votre psychologue y met en évidence vos 

difficultés à vous exprimer par rapport à votre ressenti et à votre vécu, votre état de renfermement sur 

vous-même ainsi que la grande fatigue émotionnelle qui semble vous habiter. 
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S’agissant de vos problèmes psychologiques, le Commissariat Général ne met nullement en cause 

l’expertise médicale ou psychologique d’un médecin, spécialiste ou non, ou d’un psychologue qui 
constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui, au vu de leur gravité, émet des 
suppositions quant à leur origine, par contre, il considère que, ce faisant, le psychologue ou le 

psychiatre ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ces troubles 

ont été occasionnés. 

De plus, le CGRA tient à souligner que des besoins procéduraux spéciaux ont été pris en compte en ce 

qui vous concerne lors de votre entretien et que ce faisant, vous avez pu livrer votre récit et répondre 

aux questions posées par l’officier de protection de manière relativement fluide et sans faire état 
d’incohérences majeures. 

Au vu de tout ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure à 
l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 
1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés ou d’un 
risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la 
protection subsidiaire à l’article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 
 

2. La procédure 

 

2.1. Les faits invoqués 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 
confirme pour l’essentiel fonder sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont 
exposés dans la décision attaquée. 

 

2.2. Les motifs de la décision entreprise 

La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante en raison de 
plusieurs divergences, incohérences et lacunes entachant son récit. La partie défenderesse estime que 
la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au 
sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée 
la « Convention de Genève ») ou d’un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-
après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). Enfin, les documents sont jugés inopérants. 

 

2.3. La requête 

2.3.1. La partie requérante invoque la violation des dispositions et principes suivants : 

« - des articles 48/3, [48/4,] 48/5, 48/6§4, 48/7 et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

- de l’article 1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés, 
approuvée par la loi du 26.06.1953, 

- de l’article 1 (2) du Protocole du 31.01.1967 concernant le statut des réfugiés, approuvée par la loi du 
27.02.1967, 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

- des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin 
d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les 
causes et/ou les motifs ». 
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2.3.2. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision entreprise au regard 
des circonstances de faits propres à l’espèce. 

2.3.3. En conclusion, elle demande ce qui suit : 

« A titre principal : 

- de réformer la décision attaquée et de reconnaître à la requérante le statut de réfugié sur base de 
l'article 1er de la Convention de Genève conformément à l’article 39/2, §1er, 1° de la loi du 15 décembre 
1980 ; 

A titre subsidiaire : 

- d’annuler la décision attaquée et de renvoyer le dossier au CGA en vue d’accomplir certains actes 
d’instruction complémentaires qui seraient estimés nécessaires ; 

A titre infiniment subsidiaire : 

- d’accorder la protection subsidiaire à la requérante sur base de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 
1980 ». 

 

2.4. Les documents 

2.4.1. La partie requérante joint à sa requête plusieurs documents qu’elle inventorie comme suit :  

« 3. Attestation de suivi psychologique CARDA ;  

4. Attestation de suivi psychologique de la psychologue SIMSEK ;  

5. Attestation de suivi psychologique Woman Dô ;  

6. Certificat de lésions.  

7. Amnesty international, Angola - Rapport annuel 2021, disponible sur 
https://www.amnesty.be/infos/rapports-annuels/rapport-annuel-2021/rapport-annuel-2021-
afrique/article/angola-rapport-annuel-2021. 

8. Verangola, « HRW concerned about press attacks and police violence in 2022 in Angola, 13 janvier 
2023, disponible sur https://www.verangola.net/va/en/012023/Society/34023/HRW-concerned-about-
press-attacks-and-police-violence-in-2022-in-Angola.htm 

9. LaCroix, “ En Angola, des forces de l’ordre toujours aussi violentes », 10 février 2021, disponible sur 
https://www.la-croix.com/Monde/En-Angola-forces-lordre-toujours-aussi-violentes-2021-02-10-
1201139996. 

10. Human Rights Watch, « Angola : La police a tiré sur des manifestants pacifiques », 12 novembre 
2020, disponible sur https://www.hrw.org/fr/news/2020/11/12/angola-la-police-tire-sur-des-manifestants-
pacifiques. 

11. Africanews, « Angola : des manifestations contre les violences policières à Luanda », 13 septembre 
2020, disponible sur https://fr.africanews.com/2020/09/13/angola-des-manifestations-contre-les-
violences-policieres-a-luanda-// 

12. 24heures, « Afrique - Violente répression de manifestants en Angola », 11 novembre 2020, 
disponible sur https://www.24heures.ch/violente-repression-de-manifestants-en-angola-505821696944. 

13. Human Rights Watch, « Angola : Violences policières à l’encontre de vendeurs de rue à Luanda », 
30 septembre 2013, disponible sur https://www.hrw.org/fr/news/2013/09/30/angola-violences-policieres-
lencontre-de-vendeurs-de-rue-luanda ». 

2.4.2. Le Conseil constate d’emblée que les pièces inventoriées dans la requête en n°3 et n°5 
(numérotées 3 et 4 sur les pièces elles-mêmes) ont déjà été déposées par la requérante au 
Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « Commissariat général ») et 
qu’elles figurent au dossier administratif (pièces 23/2 et 23/3) ; il ne s’agit donc pas d’éléments 
nouveaux au sens de l’article 39/76, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors 
en considération en tant que simples pièces du dossier administratif. 

2.4.3. Le dépôt des autres documents est conforme aux conditions de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2, de 
la loi du 15 décembre 1980 et, en conséquence, le Conseil les prend en considération. 

 

https://www.amnesty.be/infos/rapports-annuels/rapport-annuel-2021/rapport-annuel-2021-afrique/article/angola-rapport-annuel-2021
https://www.amnesty.be/infos/rapports-annuels/rapport-annuel-2021/rapport-annuel-2021-afrique/article/angola-rapport-annuel-2021
https://www.verangola.net/va/en/012023/Society/34023/HRW-concerned-about-press-attacks-and-police-violence-in-2022-in-Angola.htm
https://www.verangola.net/va/en/012023/Society/34023/HRW-concerned-about-press-attacks-and-police-violence-in-2022-in-Angola.htm
https://www.la-croix.com/Monde/En-Angola-forces-lordre-toujours-aussi-violentes-2021-02-10-1201139996
https://www.la-croix.com/Monde/En-Angola-forces-lordre-toujours-aussi-violentes-2021-02-10-1201139996
https://www.hrw.org/fr/news/2020/11/12/angola-la-police-tire-sur-des-manifestants-pacifiques
https://www.hrw.org/fr/news/2020/11/12/angola-la-police-tire-sur-des-manifestants-pacifiques
https://fr.africanews.com/2020/09/13/angola-des-manifestations-contre-les-violences-policieres-a-luanda-/
https://fr.africanews.com/2020/09/13/angola-des-manifestations-contre-les-violences-policieres-a-luanda-/
https://www.24heures.ch/violente-repression-de-manifestants-en-angola-505821696944
https://www.hrw.org/fr/news/2013/09/30/angola-violences-policieres-lencontre-de-vendeurs-de-rue-luanda
https://www.hrw.org/fr/news/2013/09/30/angola-violences-policieres-lencontre-de-vendeurs-de-rue-luanda


  

 

 

CCE X - Page 8 

3. Le cadre juridique de l’examen du recours 

3.1. La compétence 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaitre des recours contre les décisions prises par 
le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 
de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 
doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la 
protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 
2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un 
« recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 
européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 
pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 
2013/32/UE »). 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 
2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 
mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 
d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une 
directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du 
possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 
celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne (Cour de justice de l’Union européenne, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, 
Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113). 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 

3.2. La charge de la preuve 

Le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, première phrase, et § 4, de la loi du 15 
décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er, de la directive 2011/95/UE, s’il revient, au 
premier chef, au demandeur de protection internationale de fournir les informations nécessaires afin de 
permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en l’occurrence le 
Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la demande en 
coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de toutes les 
informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 
5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, 
CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).  

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin, 
dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de 
ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 
éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

4.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « [l]e statut de réfugié est 
accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 
28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 
1967 ». 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, alinéa 1er, de la Convention de Genève, le terme « réfugié » 
s’applique à toute personne qui « craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 
se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 
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réclamer de la protection de ce pays ; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays 
dans lequel elle avait sa résidence habituelle [&], ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y 
retourner ». 

4.2. En l’occurrence, le Conseil estime que la partie requérante ne formule pas de moyen sérieux et 
qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la crédibilité des faits qu’elle 
invoque et le bienfondé de la crainte qu’elle allègue. 

4.2.1. En effet, s’agissant de l’affiliation de la requérante à l’ « AMA » et de son implication dans cette 
association, le Conseil considère, à l’instar de la partie défenderesse, que la requérante, qui explique 
avoir participé à de nombreuses réunions, s’est montrée particulièrement vague et imprécise lorsqu’il 
s’est agi pour elle, d’évoquer son rôle au sein de l’association et celui des autres membres, de citer le 
nom d’autres membres, et de préciser si, hormis la manifestation du 24 aout 2019, il y en avait eu 
d’autres (dossier administratif, pièce 7, pp. 12, 13, 14 et 17). La requérante a par ailleurs tenu des 
propos contradictoires concernant les circonstances de sa rencontre avec C., responsable de 
l’ « AMA », tantôt sur les marchés ambulants tantôt une fois devenue membre de l’ « AMA » (ibid, pp. 12 
et 13). Dans sa requête, la partie requérante n’explique pas de manière convaincante la divergence 
relevée par la partie défenderesse, se bornant à réaffirmer qu’elle a rencontré C. sur les marchés 
ambulants et réitère les propos qu’elle a tenus lors de son entretien personnel au Commissariat général 
sans toutefois apporter la moindre information ou précision supplémentaire de nature à convaincre le 
Conseil de son affiliation et de son implication au sein de l’ « AMA ».  

4.2.2. En outre, le Conseil constate, à la suite de la partie défenderesse, que les informations officielles 
figurant au dossier administratif (pièce 24/1), contredisent celles fournies par la requérante lors de sa 
demande de protection internationale concernant son identité, celle de son enfant, sa profession et ses 
moyens financiers, et mettent ainsi à mal son profil de marchande ambulante, à l’origine, selon elle, des 
problèmes qu’elle a rencontrés avec les forces de l’ordre. Les explications de la requérante selon 
lesquelles elle n’a jamais possédé de passeport avant la manifestation du 24 aout 2019, qu’elle n’a pas 
personnellement introduit de demande de visa et que les éléments qui y figurent proviennent de 
manSuvres du passeur (dossier administratif, pièce 7, p. 18), explications qu’elle réitère en partie dans 
sa requête (p. 5), ne convainquent nullement le Conseil dès lors qu’il ressort des informations officielles 
figurant au dossier administratif que, depuis 2013, la requérante a été en possession de plusieurs 
passeports au nom de A. K., délivrés respectivement le 11 février 2013, le 23 octobre 2014 et le 11 avril 
2018 avec lesquels elle a introduit plusieurs demandes de visas et qu’en date du 10 juillet 2019, le 
Portugal lui a délivré un visa valable du 10 juillet 2019 au 23 aout 2019.  

Par conséquent, le Conseil estime que la requérante n’établit ni la réalité de son affiliation au sein de 
l’association susmentionnée, ni celle de son profil de marchande ambulante en situation précaire. 

4.2.3. Par ailleurs, lors de l’audience du 11 mai 2023, en vertu du pouvoir que lui confère l’article 14, 
alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 
Etrangers, selon lequel « le président interroge les parties si nécessaires », le Conseil a expressément 
interpellé la requérante sur différents points. 

Ainsi d’abord, s’agissant du visa qui lui a été délivré par les autorités portugaises le 10 juillet 2019 
(dossier administratif, pièce 24/1), la requérante a confirmé que c’est avec ce visa qu’elle était arrivée 
en Belgique. A cet égard, le Conseil relève que, dès lors que ce visa était valable du 10 juillet 2019 au 
23 aout 2019, la requérante n’a pas pu pénétrer sur le territoire belge après le 23 aout 2019. En 
conséquence, le Conseil estime que les déclarations de la requérante selon lesquelles, le 24 aout 2019, 
elle a participé à une manifestation de l’ « AMA » qui lui vaudrait d’être la cible des autorités angolaises, 
manquent de toute crédibilité. 

En outre, interrogée à l’audience pour savoir si, lors de la manifestation du 24 aout 2019, elle avait été 
arrêtée, la requérante a répondu par l’affirmative précisant avoir été arrêtée mais pas emprisonnée. Or, 
le Conseil relève que, si dans le questionnaire CGRA (dossier administratif, pièce 15, rubrique 3.1), la 
requérante a dit avoir été arrêtée le 24 aout 2019, elle a pourtant soutenu, tant lors de son entretien 
personnel au Commissariat général (dossier administratif, p. 15) que dans la requête (p. 7), ne pas avoir 
été arrêtée mais avoir fui lorsque la police est arrivée pour disperser les manifestants.  

En définitive, au vu de ce qui précède, le Conseil estime qu’aucun crédit ne peut être accordé aux faits 
que la requérante invoque. 
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4.3. Les documents déposés dans le cadre du présent recours ne modifient en rien les constats qui 
précèdent.  

4.3.1. S’agissant des pièces 3 et 4 annexées à la requête et qui figuraient déjà au dossier administratif 
(pièce 23/2 et 23/3) ainsi que de l’acte de naissance de la fille de la requérante (pièce 23/1), le Conseil 
constate qu’ils ont été valablement analysés par le Commissaire général dans la décision entreprise. La 
requête ne fait valoir aucun argument pertinent de nature à invalider cette analyse. 

4.3.2. Quant aux documents médicaux et psychologiques déposés (pièces annexées à la requête), 
attestant de séquelles dans le chef de la partie requérante, le Conseil estime qu’il convient de les 
analyser et d’en déterminer la valeur probante en ayant égard à diverses considérations successives. 
En premier lieu, il convient de déterminer s’ils établissent que certaines séquelles ou pathologies 
constatées, particulièrement psychologiques, ont pu avoir un impact négatif sur la capacité du 
requérante à exposer valablement les faits à la base de sa demande de protection internationale. 
Ensuite, il convient de déterminer si les documents déposés permettent d’établir les faits tels que la 
requérante les allègue. Enfin, il convient encore, le cas échéant, de déterminer s’ils révèlent une forte 
indication que la requérante a subi des traitements contraires à l’article 3 de la Convention européenne 
des droits de l’homme. En cas de réponse affirmative à cette dernière hypothèse, il sera nécessaire de 
faire application de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme selon laquelle il 
convient de dissiper tout doute quant à la cause des séquelles établies ainsi que quant au risque de 
nouveaux mauvais traitements en cas de retour (voir les arrêts de la Cour européenne des droits de 
l’homme RC c. Suède du 9 mars 2010, §§ 50, 53 et 55 et I. c. Suède du 5 septembre 2013, §§ 62 et 
66), l’absence de crédibilité du récit n’étant pas suffisante à cet effet (voir l’arrêt de la Cour européenne 
des droits de l’homme R.J. c. France du 19 septembre 2013, § 42).  

En l’espèce, le Conseil estime qu’il ne ressort ni des documents médicaux et psychologiques déposés, 
ni de la lecture des dossiers administratif et de procédure que les séquelles et symptômes constatés 
dans le chef de la requérante ont pu empêcher un examen normal de sa demande. Ainsi, les 
attestations susmentionnées, outre que l’une constate diverses cicatrices, précisent que la requérante 
se plaint de ruminations mentales, qu’elle affiche un état d’hypervigilance avec des flashbacks, des 
cauchemars, des troubles du sommeil, de l’anhédonie et que la requérante décrit des problèmes de 
concentration. Il est également relevé « la présence de symptômes traduisant une souffrance 
psychologique » et précisé que la requérante « présente un état de stress post-traumatique » et qu’elle 
souffre d’une « dépression modérée à sévère ». Aucun de ces constats ne permet de conclure que ces 
symptômes sont d’une gravité, d’une consistance ou d’une nature telle qu’ils rendent impossible un 
examen normal de la présente demande ou qu’ils justifient à suffisance les lacunes relevées dans les 
déclarations de la requérante. Par ailleurs, il ne ressort nullement de la lecture de l’entretien personnel 
de la requérante au Commissariat général qu’elle aurait manifesté une quelconque difficulté à relater les 
évènements qu’elle dit être à la base de sa demande de protection internationale ni qu’elle aurait fait 
état de troubles qui empêcheraient un examen normal de sa demande. Dans ces circonstances, le 
Conseil estime que la pathologie dont souffre la requérante ne suffit pas à justifier les nombreuses 
carences relevées dans son récit. 

Quant à la valeur probante des documents, médicaux et psychologiques, dans l’optique d’étayer les 
faits tels que la partie requérante les allègue, le Conseil rappelle que, s’il ne met nullement en cause 
l’expertise médicale ou psychologique d’un membre du corps médical ou paramédical, spécialiste ou 
non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui, au vu de leur gravité, émet des 
suppositions quant à leur origine, par contre, il considère que, ce faisant, le médecin et/ou le 
psychologue ne peuvent pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce 
traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 
octobre 2007, n°2 468).  

En l’espèce, le Conseil observe ce qui suit : l’attestation médicale déposée se borne à constater 3 et 
décrire - la présence de quatre cicatrices sur le corps et dans le chef de la requérante et le fait qu’elles 
sont compatibles avec son récit en particulier. L’attestation psychologique se borne, quant à elle, à faire 
état des symptômes relevés supra et à évoquer l’existence d’une « dépression modérée à sévère » 
ainsi que d’un « état de stress post-traumatique nécessitant une prise en charge psychothérapeutique ». 

Ces documents recèlent donc deux types de constats : des constatations strictes (les cicatrices qui sont 
précisément décrites) et des observations critiques (les symptômes dont le constat émane des propos 
de la requérante, les indications quant à son état psychologique et les constats de compatibilité avec 
son récit). Dans ce dernier cas, si le Conseil ne met nullement en cause l’expertise médicale ou 
psychologique du praticien, il estime néanmoins nécessaire que ces constats soient étayés de manière 
précise et pertinente et que le raisonnement conduisant le praticien à présenter ses observations 
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comme objectives ressortent précisément et clairement de son attestation, de sorte que le Conseil 
puisse en apprécier la valeur probante en toute connaissance de cause (voir en ce sens CCE, arrêt 
n°243.302 du 29 octobre 2020 et CE, ordonnance n°14.183 du 22 janvier 2021). 

En l’espèce, le Conseil observe que les cicatrices de la requérante sont constatées de manière stricte et 
décrites avec précision. Il est donc établi que la requérante est porteuse de plusieurs cicatrices, telles 
qu’elles sont décrites dans ledit document. Les constats de compatibilité qui sont posés ne sont 
cependant pas étayés : le document se borne, en substance, à affirmer que les cicatrices constatées 
sont « compatibles » avec les explications qu’en donne la patiente, lesquelles sont succinctement 
précisées. À aucun moment, le praticien ne donne de précision de nature à objectiver ces constats de 
compatibilité et à permettre au Conseil de saisir son raisonnement à cet égard. Partant, le Conseil 
estime que ces constats ne possèdent pas une valeur probante suffisante afin d’étayer les faits relatés 
par la requérante. Une observation semblable peut être posée s’agissant de l’attestation psychologique 
faisant part d’un « état de stress post-traumatique en lien avec l’agression physique qu’elle a vécu en 
Angola », de symptômes divers décrits par la requérante et d’indications qu’elle souffre d’une 
dépression modérée à sévère. Ces documents ne contiennent en effet aucune indication circonstanciée 
de nature à saisir comment ce constat de causalité a été posé et s’il peut être suffisamment objectivé. 
Par conséquent, les seuls éléments suffisamment objectifs établis par les documents susmentionnés 
sont les cicatrices présentes sur le corps de la requérante. Dès lors, les documents susmentionnés ne 
présentent pas une valeur probante suffisante de nature à étayer de manière pertinente et satisfaisante 
le récit de la requérante. 

Enfin, au vu des éléments objectifs constatés (en l’espèce, les cicatrices), il convient encore de 
déterminer s’ils révèlent une forte indication que le requérante a subi des traitements contraires à 
l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. Une telle analyse doit avoir égard d’une 
part aux caractéristiques intrinsèques des séquelles constatées, à savoir, essentiellement leur nature, 
leur nombre, leur gravité et/ou leur caractère récent. D’autre part, il convient d’évaluer la valeur probante 
des éventuels constats de compatibilité de ces séquelles avec des mauvais traitements. 

En l’espèce, le Conseil estime que les cicatrices constatées ne présentent pas une nature, une gravité 
ou un nombre suffisamment spécifiques au sens de ce qui a été exposé supra. Quant aux constats de 
compatibilité, le Conseil rappelle qu’il a estimé supra que ceux-ci ne présentaient pas un caractère 
suffisamment étayé de nature à leur conférer une valeur probante suffisante. Dès lors, ni les 
caractéristiques intrinsèques des séquelles observées, ni les constats de compatibilité posés ne 
permettent de conclure qu’il existe une forte indication que la requérante a subi des mauvais traitement 
au sens de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. 

4.3.3. Quant aux articles et rapports concernant la situation des droits de l’homme et les violences 
policières en Angola (pièces 7 à 13 jointes à la requête), ils ne modifient en rien les constats qui 
précèdent. Ces documents manquent de pertinence en l’espèce, étant donné le manque de crédibilité 
du récit de la requérante. 

4.4. Par ailleurs, dès lors que le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que la 
partie requérante n’établit pas la réalité des faits qu’elle invoque, ni celle des craintes qu’elle allègue, 
l’application en l’espèce de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980, selon lequel « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a 
déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de 
telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque 
réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou 
ces atteintes graves ne se reproduiront pas », ne se pose nullement et manque dès lors de toute 
pertinence. 

4.5. En conclusion, les considérations qui précèdent portent sur des éléments essentiels du récit de 
la requérante, sont déterminantes et permettent de conclure à l’absence de crédibilité des faits invoqués 
ainsi que de bienfondé de la crainte de persécution alléguée. Partant, il n’y a pas lieu d’examiner plus 
avant les autres motifs de la décision attaquée relatifs à l’examen de la qualité de réfugié, qui sont 
surabondants, ni les développements de la requête qui s’y rapportent, lesquels sont également 
surabondants. Un tel examen ne pourrait en effet, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.  

Ainsi, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par crainte de 
persécution au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève. 

 

 



  

 

 

CCE X - Page 12 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980  

 

5.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :  

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un 
réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 
que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine ou, dans le cas d’un apatride, dans le pays dans lequel il 
avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 
paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 
protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clause d’exclusion visées à 
l’article 55/4.  

§ 2. Sont considéré[&]s comme atteintes graves :  

a) la peine de mort ou l’exécution ;  

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 
d’origine ;  

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas 
de conflit armé interne ou international ». 

5.2. La partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire sans toutefois invoquer d’autre 
motif que ceux appuyant sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, ni développer d’autres 
arguments.  

5.3. Quant à l’article 48/4, §2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil en conclut que la 
partie requérante fonde sa demande relative à la protection subsidiaire sur les mêmes éléments que 
ceux développés au regard de la reconnaissance de la qualité de réfugié. Dès lors, dans la mesure où il 
a été jugé supra que la crainte de persécution n’était pas fondée, le Conseil estime, sur la base de ces 
mêmes éléments, qu’il n’est pas établi qu’il existe de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour 
dans son pays ou sa région d’origine, la partie requérante courrait un risque réel de subir des atteintes 
graves visées aux dispositions précitées. 

5.4. Quant à l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante ne fournit aucun 
élément ou argument pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa 
région d’origine puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au 
sens de l’article susmentionné, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le 
Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de 
l’existence de pareils motifs. 

5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder la protection subsidiaire à la partie requérante. 

 

6. La conclusion 

Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 
pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de droit cités 
dans la requête, n’aurait pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou aurait commis une 
erreur d’appréciation. Il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les 
raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la réalité des faits 
invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. 

En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il 
existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel 
de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi. 

 

7. La demande d’annulation 

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur la 
demande d’annulation formulée par la partie requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre mai deux mille vingt-trois par : 

 
Mme A. PIVATO, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PAYEN, greffière assumée. 
 
 
La greffière, La présidente, 
 
 
 
M. PAYEN A. PIVATO 


